
La mutation servicielle est enga-
gée. Nos économies (et l’emploi) 
sont aujourd’hui tirées par les 
services. C’est un marqueur de 
richesse dans nos sociétés avan-
cées et c’est une bonne nouvelle. 
La production de services (sur-
tout pensée dans l’usage et la 
fonctionnalité) est dans l’en-
semble moins consommatrice 
de ressources non renouve-
lables… Elle a toujours besoin 
de supports bien tangibles (par 
exemple, les transports collec-
tifs ferroviaires), mais la valeur 
produite (la mobilité, la santé, 
la sécurité…) n’est pas propor-
tionnelle à la destruction de 
ressources (usure, matière ou 
énergie) comme dans l’industrie 
manufacturière. La valeur géné-
rée ne s’arrête pas à la livraison 
du produit. Elle est effective et 
démultipliée par la qualité et la 
multiplicité des usages qui en 
seront faits par le bénéficiaire. 
La valeur d’être à nouveau « en 
bonne santé » ne s’évalue pas au 

fait simplement d’avoir été soi-
gné, mais de pouvoir travailler, 
consommer, voter…, parce que 
de nouveau « en forme ». Pour-
tant, alors qu’il est producteur 
de QVT, d’économies d’énergie, 
de mobilité douce, de valorisa-
tion des déchets, de santé au tra-
vail, bref, au cœur du dévelop-
pement durable et de tout ce qui 
constitue une société respon-
sable, le FM comme secteur d’ac-
tivité n’en reste pas moins fai-
blement valorisé.

Une recherche  
de valorisation de l’offre 
des services FM
La promotion du modèle BtoB-
toC vient corriger le modèle his-
torique en BtoB et donner au sec-
teur FM (les prestataires comme 
les clients) des arguments pour 
enrayer la spirale régressive de 
la recherche systématique de 
la baisse des coûts entraînant 
une baisse corollaire des prix, 
puis de la qualité des services. 

En se basant sur les fondamen-
taux de l’expérience utilisateur, 
il est question de redynamiser 
la chaîne de production des ser-
vices en l’enrichissant d’un axe 
partagé par tous les acteurs. La 
perspective de nouvelles coopé-
rations apparaît. Les frontières 
entre métiers se réduisent a 
priori. Le FM découvre les vertus 
qui ont fait le succès de l’amélio-
ration continue et de l’excellence 
opérationnelle prises à l’échelle 
d’une filière. À condition de la 
démontrer, cette performance 
est un levier pour desserrer 
l’étau du coût de revient et res-
taurer partiellement les marges 
et la capacité d’investissement.
Deuxième argument : l’utilisa-
teur est replacé au centre de l’ac-
tivité de service, prioritairement 
aux équipements et aux m². Sala-
rié de l’entreprise utilisatrice, 
il redevient une personne aux 
yeux de son employeur, il évo-
lue dans un environnement qui 
doit lui convenir. Il fait l’objet de 

Alors qu’il est producteur 
de QVT, d’économies 
d’énergie, de mobilité 
douce, de valorisation 

des déchets, de santé au 
travail, bref, au cœur du 
développement durable 

et de tout ce qui constitue 
une société responsable, 

le FM comme secteur 
d’activité n’en reste pas 

moins faiblement valorisé.

”
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Le BtoBtoC  

est-il l’avenir du FM ?
L’idée s’installe progressivement selon laquelle le FM tirera avantage  

d’une évolution du BtoB vers une dose de « to C ». La formule exprime une volonté  
d’enrichissement de l’offre de service si le « C », ainsi valorisé, marque la volonté  

de replacer clairement le bénéficiaire final dans la finalité des services  
et d’intégrer son influence, voire sa participation active, dans la production de l’environne-

ment de travail le plus pertinent possible. Elle introduit cependant un risque,  
celui de se tromper de « cible », en assimilant le bénéficiaire final de la prestation  

à un « consommateur ».
Tribune écrite par Xavier Baron et Joël Larousse
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stratégies de marque employeur 
dont les environnements de tra-
vail sont un medium et un outil. 
Les méthodes de séduction de 
masse structurées à partir de 
l’expérience utilisateur ayant 
fait leur preuve face au consom-
mateur, il est logique que le 
FM s’en empare, et les adapte 
pour répondre à cette nouvelle 
demande.
Troisième argument : l’avenir 
du service passe par la mon-
tée en valeur de cette expé-
rience, une fois saisie et indi-
vidualisée par les datas. Ces 
dernières permettent la per-
sonnalisation et l’anticipation 
(corrigée par l’orientation) des 
services, en même temps qu’ils 
sont proposés à une multitude 
de clients. Dans le FM, l’expé-
rience du bénéficiaire, à la fois 
diverse, nombreuse et spéci-
fique, est individualisable. Uti-
liser le modèle digital appliqué 
au bénéficiaire des services 
est sans doute un levier pour 

FM construites sur des contrats 
à exécution successive. Il est 
directement intéressé par ce 
qu’elle lui apporte et par l’atta-
chement qu’il conçoit à la pro-
preté, la sûreté, l’efficacité fonc-
tionnelle et le juste confort du 
milieu que constitue son envi-
ronnement de travail. À ce titre, 
il viendrait enrichir le dialogue 
entre les acheteurs du donneur 
d’ordres et les commerciaux du 

prestataire, des termes d’une 
relation et de l’implication dyna-
mique d’un acteur concerné.

Au risque de tirer  
à nouveau les services 
FM vers l’industrie ?
L’idée de progresser vers le Bto-
BtoC risque cependant, para-
doxalement, de tirer en arrière 
le FM vers le modèle industria-
liste de la production, quitte à 
ne réviser que son marketing et 
sa distribution. Si elle reprend 
les formes de la distribution des 
biens industriels par les canaux 
digitaux, elle peut relayer la ten-
tation d’organiser le travail ser-
viciel de la production du FM 
sur le modèle du travail indus-
triel, à l’abri d’une relation client 
médiée par la relation digitali-
sée. Non seulement il s’agirait 
d’une erreur sur la nature même 
de la valeur des services, mais ce 
serait une manière insidieuse 
et radicale de les tirer vers le 
bas, en prenant au passage 

En se basant sur les fondamentaux de 

l’expérience utilisateur, il est question 

de redynamiser la chaine de production 

des services en l’enrichissant d’un axe par-

tagé par tous les acteurs. La perspective de 

nouvelles coopérations apparaît.

produire un meilleur service – 
potentiellement mieux vendu. 
Les entreprises qui ne présen-
teront pas ces deux savoir-faire 
seront déclassées par celles qui 
auront su les intégrer. C’est éga-
lement pour les entreprises de 
FM une manière de protéger 
l’entrée de leur marché face à 
des professionnels de la data. 
On serait donc dans le sens de 
l’histoire.
Quatrième argument : la valo-
risation des bénéficiaires les 
introduit comme un troisième 
acteur dans le face à face entre 
les donneurs d’ordre et les pres-
tataires. Cet acteur parle, il a des 
opinions. Son expression n’est 
pas simple ni immédiate, mais 
le bénéficiaire sait mieux ce 
dont il a besoin (ou envie) que 
l’acheteur ou le commercial, le 
juriste ou le contrôleur de ges-
tion, par ailleurs contributeurs 
de la transaction. Il constitue 
un juge lui aussi légitime de la 
mise en œuvre des prestations 
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le risque de dresser une bar-
rière digitale entre le producteur 
et le bénéficiaire du service.
La logique industrielle a fait 
ses preuves dans son domaine, 
celui des biens standardisables, 
pour des besoins stabilisés, via 
des process de qualité repro-
ductibles. Mais le service n’est 
pas l’industrie. Il demande de 
s’adapter à chaque bénéficiaire, 
client ou utilisateur, de refaire 
pour lui, à chaque occurrence, 
toute l’histoire. Le producteur 
idéal de l’industrie est un sala-
rié subordonné. Il exécute des 
tâches conformes pour la repro-
duction à l’identique de biens 
matériels (ou quasi biens) et si 
possible, en grands volumes. Il 
intervient sur la matière, il n’in-
teragit pas avec le client ou le 
bénéficiaire. Adosser un sec-
teur serviciel à la logique indus-
trielle, conceptuellement et par 
analogie, postule en tendance 

nos systèmes de production (la 
mesure). C’est une limite pour 
s’accorder sur le juste prix de 
ce qui est produit (les contrats). 
C’est un empêchement pour le 
management et pour tous les 
travailleurs qui le vivent, et par-
fois en tombent malades à force 
de perte de sens, d’injonctions 
contradictoires, de gâchis des 
efforts investis pour un travail 
qui, bien que conforme techni-
quement, n’est pas de qualité en 
ceci qu’il ne produit pas (assez) de 
valeur (l’innovation servicielle).
La valeur d’un service ne réside 
pas seulement dans son exécu-
tion. Elle est dans sa capacité à 
modifier favorablement l’état du 
bénéficiaire. On ne consomme 
pas un service, on en bénéficie. 
De gêné, incommodé, malade, 
perdu, empêché, exposé…, le 
bénéficiaire retrouve ses aises, 
sa santé, se sent en sécurité, sait 
où il est, sait comment faire. Sa 
capacité lui a été restaurée, voire 
augmentée par le service. Dans 
le domaine du travail, c’est sa 
capacité à produire, et au-delà 
à produire ensemble qui est en 
jeu, potentiellement mieux que 
chez un concurrent. Cette opé-
ration ne peut pas se faire mal-
gré lui, sans lui, sans sa coopé-
ration et sa co-évaluation. On 
n’exécute pas un service, on 
le rend. Il s’agit d’une relation 
où le producteur entre dans 
la compréhension du bénéfi-
ciaire pour adapter son action 
à un langage, des finalités, une 
situation, un état physique ou 
mental, à un moment donné 
et pour une personne donnée. 
La performance des systèmes 
de production servicielle est au 
prix de l’obtention d’un enga-
gement subjectif, émotionnel et 
relationnel des œuvrants. Il 

Il y a un énorme  
capital immatériel  
dans le bon usage  

du FM .
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que le meilleur producteur est 
un robot. Ce non-avenir impli-
cite disqualifie toute perspec-
tive de valoriser la pertinence 
du travail et du service produit 
avec le bénéficiaire – l’aptitude 
de sa valeur et donc son utilité, 
à être démultipliée pour le béné-
ficiaire – prioritairement à la 
conformité à un profil optimal 
de production…
Le virage serviciel du FM est 
engagé. Il ne faudrait pas que les 
habitudes passées, les réflexes 
acquis et les référents indus-
triels perdurent, serait-ce sous 
le masque sympathique du Bto-
BtoC, et ralentissent le bénéfice 
d’un mouvement fondateur. 
D’où ce « désaccordement » entre 
les conditions réelles de travail 
pensées sur le mode industria-
liste et des activités de services 
qui n’en relèvent pas. D’où l’ex-
plosion des risques psycho-
sociaux imposés à des acteurs 

dont le mode de production les 
prive de leur principal outil de 
travail : leur présence, leur intel-
ligence, leurs émotions, leur 
capacité de jugement et le prix 
qu’ils y attachent.

Œuvrants et bénéficiaires 
sont coproducteurs
Le travail serviciel ne s’organise 
pas comme le travail industriel, 
sa valeur est différente. Toutes 
les parties dans le FM (donneurs 
d’ordres, prestataires, intermé-
diaires) en conviennent et sont 
engagées dans le projet ambi-
tieux et nécessaire de changer 
les paradigmes de valeur. Le fait 
est cependant que nous ne dis-
posons pas encore de théories 
alternatives opératoires sur les 
conditions de la performance 
du travail producteur de valeur 
dans la logique servicielle.
C’est un problème pour penser 
et représenter la performance de 
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le libre choix de son espace de 
travail ni du prestataire de son 
employeur. Cet espace n’est pas 
conçu (ou d’abord fonction-
nel) pour sa satisfaction (voire 
son bonheur), serait-ce dans 
le cadre d’une « expérience 
utilisateur (client) », recher-
chée par les entreprises sou-
cieuses d’enrichir leur « marque 
employeur afin de fidéliser des 
talents »… Cet espace est une 
condition obligée de l’exer-
cice de la responsabilité d’em-
ployeur et une ressource directe 
et indirecte de production. Il est 
conçu pour que les gens qui y 
travaillent, y travaillent bien, 
au sens d’une performativité 
qui n’appartient pas seulement 
aux espaces de travail mais éga-
lement aux process, au mana-
gement et à l’organisation de 
l’entreprise. Il y a une relation 
d’évidence entre les qualités 
d’un espace de travail et la per-
formance des travailleurs qui 
l’occupent. Elle est cependant 
loin d’être facile à isoler et à 
mettre en œuvre. Enfin, la « loi » 
qui veut qu’un travailleur tra-
vaille vite et bien s’il est heureux 
n’a rien de mécanique et surtout 
ne dit rien de tous les empêche-
ments d’autres natures qui n’ont 
rien à voir avec les espaces de 
travail, services compris.

Un travail de recherche 
nécessaire
La relation contractuelle qui lie 
l’employeur au salarié ne relève 
pas d’un échange couvert par le 
droit commercial. 88 % des per-
sonnes qui accèdent aux revenus 
par le travail sont salariés. Ils ne 
sont ni indépendants, ni agri-
culteurs, ni entrepreneurs. Ils 
relèvent d’un rapport de subor-
dination salariale, régi par le 

Droit du Travail qui crée à l’em-
ployeur un ensemble d’obliga-
tions dont ce qui ressortit de 
l’espace de travail est fortement 
contraint et âprement négocié 
par des parties qui n’ont pas 
que la QVT comme enjeu à leurs 
débats. La modernité de l’im-
mobilier d’entreprise et des ser-
vices aux occupants des espaces 
de travail ne se fera pas au prix 
d’une transposition de « mots » 
(au risque de nouveaux maux). 
Justement en regard des situa-
tions de travailleurs non-sala-
riés intéressés par des espaces 
de coworking dont ils sont des 
consommateurs, l’analogie avec 
les salariés est intéressante…, si 
elle aide à penser. Elle est sus-
pecte d’une paresse coupable si 
elle prétend désigner des solu-
tions en omettant de bien poser 
le problème.
L’émergence du thème du BtoB-
toC dans le FM est un marqueur 
intéressant. Il présente cepen-
dant un risque de confusion/assi-
milation des concepts. En tirant 
le FM sur le terrain de la consom-
mation, le risque est grand de 
continuer de l’assimiler à une 
activité industrielle, et de mettre 
un peu plus en invisibilité ce qui 
fait la valeur des services : des 
relations entre œuvrants et béné-
ficiaires en pertinence située. La 
construction d’une doctrine et de 
référents adéquats pour le FM ne 
fera pas l’économie de recherches 
sérieuses et d’un travail sur les 
conditions de la performance 
du travail serviciel. C’est un 
enjeu d’expertise pour les pres-
tataires comme de qualité pour 
les clients. C’est le prix à payer 
pour une production de valeur 
ajoutée au-delà de l’assemblage 
de coûts, en rétribution d’une 
valeur  réellement enrichie. 

serait vain et inhumain de le 
contraindre précisément, alors 
qu’il est l’instrument de leur effi-
cacité. Cet engagement s’inscrit 
dans une coopération au quoti-
dien avec les bénéficiaires, qui 
ne se prescrit pas, mais s’ob-
tient, ici encore, par la qualité 
de la relation. Ce bénéficiaire 
a lui-même une part active et 
déterminante dans la produc-
tion d’un service réussi. C’est 
lui qui démultipliera la valeur 
de ce service pour l’entreprise 
utilisatrice par l’effet de perfor-
mance de son propre travail. Les 
entreprises, prestataires comme 
clients, le savent ou au moins 
le perçoivent. Elles cherchent 
des manières d’ajuster leurs 
pratiques.

Mal nommer les choses…
La transposition du modèle de 
distribution des biens indus-
triels en BtoBtoC sur les ser-
vices FM a le mérite de revalo-
riser la relation à l’utilisateur 
final et de le réinsérer dyna-
miquement dans le disposi-
tif. Elle peut cependant dissi-
muler une différence de nature 
et surtout une incompatibilité 
des modalités de production. 
L’idée du BtoBtoC (ou du BtoC-
toB) propose d’assimiler l’occu-
pant (end user) des immeubles 
professionnels à un consomma-
teur. Elle reprend l’hypothèse 
qu’en traitant les salariés à l’ins-
tar des consommateurs, on 
obtiendra des satisfactions meil-
leures, lesquelles seraient elles-
mêmes favorables à un engage-
ment « positif » de production. 
Or, le bénéficiaire « end user » 
des espaces de travail aména-
gés et enrichis de services n’est 
pas un consommateur. Ce n’est 
pas lui qui paye. Il n’exerce pas 

Il y a un énorme  
capital immatériel  
dans le bon usage  

du FM .
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La transposition du 
modèle de distribution 
des biens industriels en 
BtoBtoC sur les services 

FM a le mérite de 
revaloriser la relation à 

l’utilisateur final et de le 
réinsérer dynamiquement 

dans le dispositif. 
Elle peut cependant 

dissimuler une différence 
de nature et surtout 

une incompatibilité des 
modalités de production.
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